
A la suite de la transmission de 3 délibérations et d’une demande 
d’observations sur leur motivation, le Conseiller d’Etat, M. Moreau, nous a 
fait part des points suivants : 
 
- Intérêt de la motivation de la délibération du CDG du Rhône qui 

précise les avantages de la médiation, allant au-delà des économies 
générées pour l'administration et les tribunaux. 
 

 
 
- Mais en toutes hypothèses, le sens de la délibération doit être 

particulièrement  clair : la simple mention "le CDG est volontaire 
pour participer à l'expérimentation de MPO" n’est pas suffisante ; il 
faut bien préciser sa qualité, c’est-à-dire en tant que médiateur (et 
non en tant qu'établissement public employeur). 

 
 


